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RÉ PUBLIQU E FR ANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Ar rêté n? 20-CAB-169
portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le Préfet de la Vendée
C hevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du Il mars 2008
relatif à l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015
fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des nonnes de base communes dans le
domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R2 13-3-3-1

Vu le code des transport s, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le eode des relations entre le public et l' administration, notamment les article s L121-1,
L121-2, L122-1, LI 22-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment les articles L114-1, LI 14-2, L122-2 et
suivants, fixant la liste des enqu êtes administratives donnant lieu à la consultation des
traitements automatisés de données personnell es mentionnés à l'article 230-6 du code de
procédure pénale ;

Vu l'arrêté NüRlTRAA1318948A du Il septembre 2013 relat if aux mesures de sûreté de
l'aviation civile ;

Vu l' arrêté n020-DRCTAJI2-82 en date du 14 février 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Cyril Rougier, Chef du Bureau du Cabinet du Préfet de la Vendée, à Monsieur
Arnaud Renard, Chef du Service Interminist ériel de Défense et de Protection Civile, et à
Monsieur Jean-François Bodin, Chef du Bureau de la Communication Interminist érielle ;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French
Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considér ant que les intéressés rempli ssent les condi tions imposées par la réglementation en
vigueur ;

Arrête:

Article 1'" : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pOUl' une durée de
3 ans à compter de la notification de la présente décision, et tant qu 'elles justifient d'une
activité en tant que personnel navigant , à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des
aérodromes.
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HÉI'U BLIQUE FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Pré fecture

Direction de la Réglementation ct
des Libertés Publiques

Bureau des Electlcus cl de la
R églementation

ARRETE N° A -1-1 /2020/D RLP 1 port ant
agrément de M. Hubert PLAISANCE,

en qua lité de ga rde particulier
pou r la surveillance des droit s de pêche de M. BUCHOU et M. FER RE

LE PRE FET DE LA VEND EE
Cheva lier de la Légion d ' Honneur

Chevalier de l'Ordre Nationa l du Mérite

Vu le Code de procédure pénale, notamment ses artic les 29, 29- 1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 .

Vu le code de l'environnement, notamm ent son article R 428-25 ;

Vu l'arrêté n" 028/SPS/I0 en date du 15 févr ier 20 10 du sous-p réfe t des Sables d 'Olonne
reconnaissant les aptitudes tech niques de M. Hubert PLAISANCE à exercer les fon ctions de ga rde­
pêche part icu lier ;

Vu les com missions dél ivrées par M. André BUCHOU, agissant en qualité de président dc la
fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique et de M. Pierre-Marie
FERRE, ag issa nt en qualit é de président de l' AAPPMA « la Gaule du Jaunay » à la Chape lle-Herm ier
à M. Hubert PLAI SANCE, par lesq uelles ils lui confie nt la surve illance de leu rs droi ts de pêche ;

Vu les éléments j oints à la demande d' agrément ;

A R RETE :

Artic le 1": M. lIubert PLAISANCE, né le 30 mai 1943 à Cro issac (44), domic ilié 2 place Georges
Clémenceau à Coex, est ag réé en qualité de garde -pêche particu lier pour constater tous les dé lits et
con travent ions qui portent atteinte aux droits de pêc he de M. And ré BUCHOU, sur les territo ires des
comm unes de Landevielle, Saint-Julien des Landes, l'Aiguillon- sur-Vie et la Chape lle-Hermier et et
de M. Pier re-M ar ie FERRE, sur les territoires des communes de Martinet, Saint-Julien des Landes , la
Chapelle-Henu ier,

Alt iele 2 : les commissions susvisées, les attestat ions sur l'honneur et les plans faisant appara ître les
territoires concernés sont annexés au présent arrêté.

Artic le 3 : le prése nt agrément es t délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de l' arrêté.

Ar tic le 4 : dans l'exercice de ses fonctions, M. Hubert PLA ISANCE doit fa ire figurer de manière
visible sur ses vêtements la mention de « garde particulier » à l' exc lus ion de tout autre mention . Il
doit être porteur en permanence du présent arrê té ou de sa calt e d 'agrém ent qu i doiven t être présen tés
à tout e personne qui en rait la demande.

.../...
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Liberté' Égalité' Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Préfecture

Direction de la Réglementation et
des Libertés Publiques

Bureau des Elections et de la
Réglementation

PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRETE N° 1\1\L.12020/DRLPII portant abrogation
de l'arrêté n0 98/20 19/DRLPIl en date du 04 février 2019

portant agrément de M. Didier MALARD
eu qualité de garde-pêche particulier

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de procédure pénale et notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 .

Vu le code de l'environnement et notamment son article R 428-25 ;

ARRETE:

Alticle 1" - l'arrêté susvisé en date du 04 février 2019 est abrogé.
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Considérant les courriers en date du 28 janvier 2020 de la fédération départementale de pêche
et la protection du milieu aquatique et du 1" février 2020 de M. Didier MALARD qui ne souhaite
plus exercer les fonctions de garde particulier et en accord avec les commettants, acceptant sa
démission;
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Vu l'arrêté préfectoral n0 98/20 19/DRLPI en date dn 04 février 2019 portant agrément en
qualité de garde-pêche particulier de M. Didier MALARD auprès de la fédération de Vendée pour la
pêche et la protection du milieu aquatique et des AAPPMA <d'Union des Ecluses» à Chavagnes-en­
Paillers et « les pêcheurs des Maines » à Saint-Georges de Montaigu;

Alticle - le secrétaire général de la préfecture de la Vendée est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera notifié aux présidents des AAPPMA, à M. Didier MALARD, aux maires des communes
concernées et à la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique ainsi qu'au
colonel, commandant le groupement de gendarmerie de la Vendée. Cet arrêté sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.



PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTM85-699 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE L'ILE D'OLONNE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, R12S-lO,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-S ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

VU le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n0201S-S du 6 janvier 2015 ;

VU l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral nOI6-DDTM85-82 portant approbation du Plan de Prévention des
Risques naturels prévisibles Littoraux du Pays d'Olonne en date du 30 mars 2016 ;

vu La décision du Tribunal Administratif de Nantes du 14 mai 2018 portant annulation de
l'arrêté préfectoral du 30 mars 2016 approuvant le Plan de Prévention des Risques Littoraux
Pays des Olonnes ;

vu la décision de la Cour Administrative d'Appel de Nantes du 20 septembre 2019 annulant la
décision du TA de Nantes du 30 mars 2016, rétablissant l'arrêté d'approbation du PPRL Pays
d'Olonne;
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PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19·DDTM85·750 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE LA GUERINIERE

Le Préfet de la Vendée
ChevaUer de la Légion d'Honneur

ChevaUer de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25·7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vule code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vule code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique ;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté ministériel du 1~ juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral nOI5-DDTM85-435 portant approbation du Plan de Prévention des
Risques naturels prévisibles Littoraux des communes de NOIRMOUTIER EN L'ILE, L'EPINE,
LA GUERINIERE et BARBATRE en date du 30 octobre 2015 ;

vu l'arrêté préfectoral n015-DDTM85-535 du 28 décembre 2015 relatif à l'état des risques
naturels et technologique majeurs de bien immobiliers situés sur la commune de La Guérinière;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTM8S-751 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATIJRELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE L'HERBERGEMENT

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333·2 et RI333·29;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique ;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté interpréfectoral nOl0/SIDPCIDREAU444 prescrivant l'élaboration du plan de
prévention des risques technologiques autour de l'établissement BUTAGAZ sur la commune de
l'Herbergement en date du 4 806.t 2010 ;

vu l'arrêté nOI8/CAB-SIDPC/642 portant abrogation de la prescription de l'élaboration d'un
plan de prévention des risques technologiques autour de l'établissement de la société
BUTAGAZ implanté sur la commune de l'Herbergement ;
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PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTM85-752 RELATIF AVÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SURLACO~EDELESHERBŒRS

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-l à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n020l0-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-l255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral n005-CAB-SIDPC-014 portant approbation du Plan de Prévention des
Risques inondations des rivières «Le Lay, le Grand Lay, Le Petit Lay» et de leur source au
village de Péault sur le territoire de la Vendée en date du 18 février 2005 ;

vu l'arrêté préfectoral non SIDPC-DDTM-155 du 26 avril 2011 relatif à l'état des risques
naturels et technologique majeurs de bien immobiliers situés sur la commune de Les Herbiers ;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTM8S-753 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE L'HERMENAULT

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vule code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral nOI8-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreur et locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique de la commune de L'Hermenault;

Considérant que 1t information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les
risques naturels et technologiques majeurs doit faire l'objet d'une mise à jour suite à la
publication au journal officiel de la république Française de l'arrêté interministériel du 27 juin
2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français;
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PRÉFET DELAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTMS5-754 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE L'ILE D'ELLE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, RI25-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatifà la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral nOI7-DDTM85-620 du 15 décembre 2017 portant prescription du Plan
de Prévention des Risques naturels Inondation (PPRi VendéeAval) »;

vu l'arrêté préfectoral nOI8-DDTM85-645 du 15 octobre 2018 relatif à l'état des risques
naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers situés sur la commune de L'TIe d'Elle;

Considérant que l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les
risques naturels et technologiques majeurs doit faire l'objet d'une mise à jour suite à la
publication au journal officiel de la république Française de l'arrêté interministériel du 27 juin
2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTM85~75S RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE L'ILE D'YEU

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la L~gion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125~2 à L125-7, L562~2, L563-1, R125-10,
R125-23 àR125·27 et R563~1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004·374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015~5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral n018-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreur et locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique de la commune de L'De d'Yeu;

CODsid~rantque l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les
risques naturels et technologiques majeurs doit faire l'objet d'une mise à jour suite à la
publication au journal officiel de la république Française de l'arrêté interministériel du 27 juin
2018 portant délimitation des zones àpotentiel radon du territoire français;
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PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTM8S-756 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE JARD SUR MER

Le Préfet de la Vendée
ChevaDer de la Légion d'Honneur

ChevaUer de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral nOI6-DDTM85-83 portant approbation du Plan de Prévention des
Risques naturels prévisibles Littoraux (pPRL) Pays Talmondais en date du 30 mars 2016 ;

vu l'arrêté préfectoral nOI6-DDTM85-258 du 13 juin 2016 relatif à l'état des risques naturels
et technologiques majeurs de bien immobiliers situés sur la commune de Jard sur Mer;

Considérant que l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les
risques naturels et technologiques majeurs doit faire l'objet d'une mise à jour suite à la
publication au journal officiel de la république Française de l'arrêté intenninistériel du 27 juin
2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;
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PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTM85-757 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE LA JAUDONNIERE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, LS63-1, RI25-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vule code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret nD2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vule décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret nD2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret nD201 5-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral nD18-DDTM85-640 du IS octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreur et locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique de la commune de La Jaudonnière ;

Considérant que l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les
risques naturels et technologiques majeurs doit faire l'objet d'une mise à jour suite à la
publication au journal officiel de la république Française de l'arrêté interministériel du 27 juin
2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français;
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PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTM85-75S RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBll.,IERS SITUES

SURLACO~EDELAJONCHERE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, RI25-10,
R125a23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vule code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vule code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L27l-S ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vule décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral n018-DDTM85a640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreur et locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique de la commune de La Jonchère ;

Considérant que l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les
risques naturels et technologiques majeurs doit faire l'objet d'une mise à jour suite à la
publication au journal officiel de la république Française de l'arrêté interministériel du 27 juin
2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français;
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PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTM8S-759 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE LAIROUX

Le Préfet de la Vendée
ChevaUer de la Légion d'Honneur

ChevaUer de l'Ordre National du Mérite

vu la loi 0°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, RI25-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret 0°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral nOI6-DDTM85-363 portant approbation du Plan de Prévention des
Risques inondations (pPRi) du Lay Aval en date du 19 juillet 2016 ;

vu l'arrêté préfectoral n017-DDTM85-225 du 19 mai 2017 relatif à l'état des risques naturels
et technologique majeurs de bien immobiliers situés sur la commune de Lairoux ;

Considérant que l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les
risques naturels et technologiques majeurs doit faire l'objet d'une mise à jour suite à la
publication au journal officiel de la république Française de l'arrêté interministériel du 27 juin
2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTM85-760 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE LANDERONDE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125~2 à L125-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125·23 à R125-27 et R563·1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333·2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271·4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral nOI8-DDTM85~640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreur et locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique de la commune de Landeronde;

Considérant que l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les
risques naturels et technologiques majeurs doit faire l'objet d'une mise à jour suite à la
publication au journal officiel de la république Française de l'arrêté interministériel du 27 juin
2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

DDTM 85. 191\1c deMontcsqicu BP60827 • 85021 U Rodte-IlIr-You CcdCJl9 - Tël : 025144 3232- Télécopic : 0251 OS 57 63
Ouverture au publie: du lunèi BU vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30' Site Internet: www.vendee.gouv.fr







...., • 'e'/I~ •1NIooIdII
~PuNCt-

PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTM85-793 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBll.IERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE LA GENETOUZE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125M2 à L125-7, L562-2, L563-1, R125-1O,
R125-23 àR125-27 etR563-1 àR563-8;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements;

vu le décret n0201 0-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n0201S-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral nOI8-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de La Génétouze ;
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PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTM85-794 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SURLACO~EDUGœOUARD

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi 0°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, R12S-10,
R12S-23 à R12S-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-S ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements;

vu le décret 0°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté intenninistériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis ;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral nOI8-DDTM8S-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune du Girouard ;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTMS5-795 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBH..IERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE GIVRAND

Le Pdfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret nD2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires àdiffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral nOI8-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de Givrand;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTM8S-796 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DU GIVRE

Le Prifet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333·2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation. notanunent ses articles L271·4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets. à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n020l0-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire françBis ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral n018-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune du Givre;
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PRÉFET DELAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTM8S-797 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE GRAND'LANDES

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, RI25-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vule code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vule décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral nOI8-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de Grand'Landes;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTM8S-798 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE GROSBREUIL

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
infonnations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTM85-799 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE GRUES

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, RI25-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté intenninistériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenirles
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral nOI5-DDTM85-502 du 30 novembre 2015 portant approbation du Plan
de Prévention des Risques naturels Littoraux (PPRL) «BASSIN DU LAY» ;
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PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 19-DDTM85-S00 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DU GUE~DE-VELLUIRE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique ;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral n017-DDTM85-620 du 15 décembre 2017 portant prescription du Plan
de Prévention des Risques naturels Inondation (PPRi Vendée Aval) »;
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PRÉFET DE LA VENDÉE

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer de la Vendée

Service Eau, Risques et Nature

ARRETE MODIFICATIF 20-DDTM85-72
PORTANTAGREMENTDEL'ELECTIOND'UNNOUVEAUTRESORIERD'UNEASSOCIATION

AGREEE POUR LA PECHE ETLA PROTECTION DUMILIEUAQUATIQUE (AAPPMA)

LE PREFET DE LA VENDEE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

vu l'article R 434-27 du code de l'environnement,
VU l'arrêté ministériel du 27 juin 2008,
VU la demande de la Fédération de Vendée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique du 14 février 2020,
VU l'arrêté n? 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à M. Stéphane BURON,

Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

ARRETE:

ARTICLE 1er -
L'article 1 de l'arrêté 15DDTM851541-6-SERN-NTB du 21 décembre 2015 est modifié comme suit:

Conformément à l'article R.434-27 du code de l'environnement, suite à la démission de M. Patrick CHEVALIER, suite au
vote à l'unanimité des membres présents de l' AAPPMA au 17 janvier 2020, l'élection de M. Roland PRAUD en tant que
trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique « Le gardon Chaillezais », à
CHAILLE-SOUS-LES-ORMEAUX est agréée.

Le mandat de M. Roland PRAUD prendra effet à la date de signature du présent arrêté jusqu'au 31 décembre 2020.

ARTICLE 2 -
Le secrétaire général de la Préfecture de la Vendée et le directeur départemental des Territoires et de la Mer sont chargés ,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

ARTICLE 3-
Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, d'un recours gracieux auprès du préfet et/ou d'un recours contentieux
auprès du tribunal administratif de Nantes.

À La Roche-Sur-Yon, 1 : )3/0l/loZ0

PI le Préfet et p, délégation,
le Directeur Départemental des erritoires et de la Mer

Stéph e BURON
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PRÉFET DE LA VENDÉE
arrêté autorisant le prélèvement dans le milieu naturel d'animaux vivants d'espèces dont la chasse est autorisée

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer de la Vendée

Service Eau, Risques et Nature

ARRÊTÉ 20-DDTM85-76
PORTANT AUTORISATIONDE PRÉLÈVEMENT DANS LE MILIEU NATUREL D'ANIMAUX

VIVANTS D'ESPÈCES DONT LA CHASSE ESTAUTORISÉE

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
CHEVALlER DE LA LÉGION D'HONNEUR

CHEVALlER DE L'ORDRE NATlONAL DU MÉRITE

VU le code de l'environnement ;
VU l'arrêté du 7 juillet 2006 portant sur l'introduction dans le milieu naturel de grand gibier ou de lapins et

sur le prélèvement dans le milieu naturel d'animaux vivants d'espèces dont la chasse est autorisée;
VU la demande du 24 janvier 2020 de la Fédération départementale des Chasseurs de la Vendée;
VU l'arrêté n017-DRCTAJI2 - 636 du 20 septembre 2017, portant délégation générale de signature à

Monsieur Stéphane BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée;
VU la décision n? 19-DDTM/SG-516 du 02 septembre 2019 du Directeur Départemental des Territoires et

de la Mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer;

ARRÊTE:

ARTICLE 1er - Objet et bénéficiaire de l'autorisation:
La Fédération Départementale des Chasseurs de la Vendée nommée le bénéficiaire est autorisée pour
l'année 2020, à prélever dans le milieu naturel les animaux vivants suivants: Perdrix grises et Perdrix
rouges.
La présente autorisation est accordée dans le cadre d'une étude scientifique. Son objectif est de mener des
travaux de recherche visant à développer et tester des méthodes optimisant les capacités d'adaptation, de
survie et de reproduction du gibier d'élevage en milieu naturel, dans une perspective de gestion durable
des populations. il s'agit ici de contribuer à moduler les capacités d'adaptation du gibier d'élevage remis en
nature, en se focalisant sur des paramètres comportementaux (comportements d'exploration, anti­
prédateurs et reproducteurs)

La liste des personnes responsables de l'exécution matérielle de cette autorisation est:
Jean-Paul LOUIS, piégeur, n? agrément 3497
Philippe VERNEAU, technicien FDC85, piégeur, n? agrément 1472
Gervais GAUVRIT.
Cécilia HOUDELIER, Directrice de Recherche, Université de Rennes.
Clément BESSONNET.





Direction
départementale
des territoires
et de la mer
de la Vendée

Délégation à la mer
et au littoral

Service gestion durable
de la mer et du littoral

Unité gestion
patrimoniale du
domaine public
maritime

affaire suivie par :
Jean-Benoît Mercier
02.51.204263

lJ1ImJ • t..,w •PrtJùrrdli

IÉPUBUQJJB 1lRANÇAISB

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPM N° .9~

RÉSILIANT UNE AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DU
DOMAINE PUBLIC MARITIME DE L'ÉTAT SUR LA COMMUNE DE
NOIRMOUTIER EN L'ÎLE

Résiliation de l'AOT N° 2018-190 du 01/02/2018

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Sableaux. Cabine n040
sur la commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
Mme TESSIER Annick
78, rue Ledru-Rollin
84 160 CADENET

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

Vu le code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision n019-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,

Vu l'arrêté AüT n02018-190 du 1er février 2018 autorisant Mme TESSIER Annick à occuper un emplacement
de 4,50 m- sur le domaine public maritime au lieu-dit « plage des Sableaux », sur la commune de Noirmoutier
en l'Île, pour l'installation d'une cabine de bain répertoriée sous le n? 40,
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